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Introduction
Les ressorts d’une fascination
Il ne fait aucun doute que les pays nordiques occupent une place à part dans l’univers des représentations de la démocratie moderne. Objets de fascination sans cesse renouvelée, même pour les critiques de ces systèmes politiques et sociaux, ces « petits pays » ont généré une attention internationale parfois sans commune mesure avec leur taille et leur place dans la géopolitique moderne. Bien sûr, on pourra rappeler qu’ils n’ont pas toujours été confinés au rang de puissances d’échelon modeste, et que les royaumes nordiques du Moyen Âge à l’époque moderne ont compté parmi les grands acteurs de l’Europe en constitution. Que ce soit au travers des intenses et vastes mouvements d’échanges et de colonisation avec les îles anglo-saxonnes, dans l’Atlantique nord et le pourtour baltique – jusqu’aux incursions en France et en Méditerranée et aux croisades durant le Moyen Âge ; ou bien dans la formidable capacité de projection militaire des royaumes suédois et danois du xvie au xviiie siècles, il y a eu véritablement une contribution scandinave forte et souvent sous-estimée à la géopolitique de l’Europe, bien au-delà de l’aire baltique. D’une autre manière, une fois relégués dans la classe des petits pays périphériques et pauvres, les scandinaves, au xixe siècle, ont à nouveau envoyé sur les mers des centaines de milliers de migrants, cette fois bien miséreux et en quête d’horizons plus lumineux, vers les rivages de l’Amérique du nord. Ces populations sont venues gonfler les rangs des colons de la Pennsylvanie au Dakota, en passant par le Wisconsin1, contribuant au grand « melting pot » nord-américain ainsi qu’à des subcultures scandinaves plus ou moins durables. Mais dans le même temps, ces migrations très importantes à l’échelle des démographies léthargiques de l’Europe nordique avaient attisé le spectre d’un déclin encore plus tragique.
Et pourtant, c’est au xxe siècle que des démocraties neuves et parfois des nations tout récemment émancipées (Finlande, Islande, Norvège) ont le plus marqué les représentations progressistes à l’échelle internationale. La formation d’une communauté d’États mobilisés à leur échelle pour la défense de la paix et de la démocratie dans une époque profondément troublée et, surtout, le développement de régimes d’économie sociale conciliant, comme nulle part ailleurs, les intérêts capitalistes et le bien-être de la collectivité citoyenne telles sont les grandes réalisations supposées qui ont conféré à la Scandinavie son rayonnement exceptionnel.
Cet ouvrage a pour fil conducteur cette question de l’exceptionnalité scandinave en même temps qu’il vise à proposer une synthèse et des analyses nouvelles des régimes politiques de l’Europe nordique. En cela, il comblerait un manque considérable en France, où il n’y a plus eu de tentative systématique pour appréhender les constructions démocratiques de cette région depuis près de cinquante ans2. Et les contributions qui ont pu s’y intéresser de près ont été très disparates et partielles. En effet, en dehors de rares manuels plus généraux d’histoire et de civilisation que nous évoquerons, l’essentiel de la littérature contemporaine en français semble s’être concentré sur une seule chose : l’idée quelque peu confuse mais hégémonique d’un « modèle » (socio-économique), souvent suédois, parfois danois, ou bien nordique. Cette obsession française mériterait, à elle seule, un livre qui reste à écrire et, quand bien même on peut trouver des justifications à cet intérêt renouvelé, il pose toutefois plusieurs problèmes : d’une part, il a durablement entretenu un climat de confusion entre ce qui relevait d’un pays particulier ou de la région entière, mais aussi une forme de bipolarité artificielle entre visions enchantées et désenchantées de contrées « exotiques » ; d’autre part il a occulté bien d’autres dimensions importantes et intéressantes des démocraties scandinaves, positives ou négatives. Et pourtant, l’intérêt des Français pour la chose scandinave est ancien, et elle a produit d’excellents travaux sur l’histoire, la mythologie et la littérature depuis l’époque médiévale.
Certes, on retrouve des éléments de cette fascination pour l’étrangeté scandinave bien au-delà de la France, les pays anglo-saxons, les États-Unis notamment, ayant contribué à une sorte de mythologie du nord de l’Europe depuis les années 1920-1930. L’ouvrage célèbre du journaliste américain Marquis W. Childs, Sweden : The Middle Way (1936)3 et l’influence qu’il aurait eu sur Franklin D. Roosevelt durant le New Deal en reste sans doute le meilleur exemple, alors que ce travail était fortement marqué par ses approximations. Dans un étonnant mouvement d’aller-retour, on pourrait mentionner l’écho exceptionnel et durable que reçut outre-atlantique le célèbre « rapport » de l’économiste suédois Gunnar Myrdal, missionné par la fondation Carnegie pour étudier, avec un regard neuf, la question raciale aux États-Unis au début des années 19404. Mais depuis, les Anglo-Saxons ne s’en sont pas tenus à la question sociale et ils ont produit – à leur échelle – une vaste et solide littérature sur les particularités des systèmes politiques, économiques et sociaux de l’Europe du Nord.

Dimensions de l’exceptionnalité
Quelles dimensions peut-on légitimement mettre en avant lorsque l’on évoque le caractère exceptionnel de ces démocraties ? Il semble que quatre thématiques se démarquent.
–   La Scandinavie constitue d’abord un espace durablement marqué par la paix et l’essor de la liberté, peut-être le meilleur exemple des théories de la « paix démocratique5 ». Après une histoire tumultueuse et conflictuelle jusqu’au début du xixe siècle, marquée par la rivalité entre Suède et Danemark, il n’y a plus eu de guerre d’agression depuis l’époque napoléonienne (1814), en dépit d’un conflit larvé entre la Prusse et le Danemark au sujet de territoires frontaliers. Même s’il a existé des tensions entre Suède et Norvège dans la perspective de l’indépendance de cette dernière en 1905, et que la Finlande, en représailles à l’agression soviétique de 1939-1940, a été de facto cobelligérante avec l’Allemagne nazie, qui occupait militairement le Danemark et la Norvège. Par ailleurs, il faut sans doute mettre à part la courte guerre civile finlandaise, qui suit l’accession à l’indépendance vis-à-vis de la Russie en 1917-1918, et qui fera des dizaines de milliers de morts en quelques mois. En dépit de ces épisodes non négligeables, les Scandinaves ont développé différentes formules de neutralité à partir du xixe siècle (bien que plusieurs d’entre eux aient rejoint l’OTAN en 1949), ils se sont fortement engagés en faveur de la paix internationale depuis l’ère de la Société des Nations, puis dans le système des Nations Unies. Dans ce cadre, ils ont été parmi les plus actifs et ont formé une caste de diplomates de haut rang rompus à l’exercice des médiations et négociations dans les grands conflits mondiaux6. Le plus grand symbole de cet engagement est sans aucun doute la remise annuelle du prix Nobel de la paix – legs testamentaire de l’inventeur suédois de la dynamite, Alfred Nobel – et remis depuis 1901 à Oslo par un comité nommé par le parlement norvégien.

–   Cette préférence pour la paix semble avoir eu des prolongements, en politique interne, dans la propension manifeste au compromis voire au consensus et à la paix civile. En effet, Il y a eu remarquablement peu de moments révolutionnaires au cours des derniers siècles et les épisodes de violence civile, de répression ou de luttes politiques ont été comparativement contenus. Il ne s’agit pas ici de nommer toutes les exceptions possibles, telle que la guerre civile finlandaise déjà évoquée. Ces pays ont connu des transitions parfois tardives de la monarchie absolue, des contestations ouvrières fortes et durables, qui se sont traduites par des grèves et lock-out7, et les crises de diverses intensités ont existé : la dernière en date est la quasi-faillite de l’Islande en 2008, avec ses conséquences politiques et constitutionnelles notables. Dans ce contexte, les épisodes de violence sont apparus avec d’autant plus d’acuité, à l’instar des assassinats politiques (le Premier ministre suédois Olof Palme en 1986, à ce jour non résolu, et la ministre suédoise des Affaires étrangères Anna Lindh en 2003), et des effroyables attentats d’Oslo, en juillet 2011, perpétrés par un activiste d’extrême-droite (Anders Behring Breivik). Mais l’image qui semble la plus persistante pour l’observateur est celle d’une capacité à créer les conditions de négociations aboutissant aux compromis ou au consensus entre des forces sociales et politiques opposées, entre capital et travail, à mettre en place des institutions de représentation des intérêts et à mobiliser les citoyens dans de grandes organisations légitimes, à l’image des taux de syndicalisation particulièrement élevés. La Finlande a aussi éprouvé ses formes de conciliation des oppositions, au travers de ses coalitions gouvernementales devenues la norme et rassemblant des partis très divers, au point que certaines furent joliment estampillées « arc-en-ciel », dans les années 1990.

–   Ces régimes ont bénéficié d’une grande stabilité institutionnelle, qui donne à voir des similitudes fortes entre les pays de la région, par exemple la durabilité des cadres constitutionnels, pour les monarchies parlementaires du Danemark, de Norvège et de Suède comme pour les républiques finlandaise et islandaise. Mais on pourrait aussi insister sur la stabilité et les similarités de régimes parlementaires coopératifs, les systèmes de partis longtemps axés sur cinq grands types d’organisation et, pour au moins trois de ces pays, l’exceptionnelle domination de grands partis sociaux-démocrates8. Ces cadres ont notablement évolué depuis les années 1970 et il sera important de comprendre les transformations et les continuités. Enfin, il faudra réfléchir au caractère exemplaire de démocraties qui se sont distinguées par leur tradition de transparence, de respect des droits et d’innovation, ainsi que par leur faible exposition à la corruption. Mais dans des contextes profondément renouvelés de sociétés bien plus diversifiées, depuis quelques décennies, d’intégration européenne et de crises cycliques, on peut s’interroger sur la résilience et la capacité d’adaptation de ces institutions.

–   Le dernier thème, et non le moins important, c’est évidemment la conciliation de modèles de capitalisme innovants et dynamiques avec des systèmes de sécurité sociale universalistes et extensifs, qui font que ces pays restent les plus égalitaires au monde, tout en étant aussi parmi les plus prospères. Ces régimes d’économie mixte n’ont pas toujours été aussi précoces qu’on le pense et il a fallu beaucoup de temps pour sortir d’une pauvreté agraire puis ouvrière endémique. Dans ce grand récit, les mouvements ouvriers ont pris une place centrale légitime, même s’il conviendra d’y apporter des nuances. Tour à tour attirée par la Suède, le Danemark, la Finlande, voire l’Islande, la vogue des « modèles » socio-économiques a été un discours très influent à l’échelle internationale et un registre dont les Scandinaves ont habilement tiré parti. Mais ces régimes ont traversé de nombreuses crises et il faudra voir comment ils ont su se renouveler dans la mondialisation, à l’heure où les partis sociaux-démocrates ne sont plus aussi dominants. On insistera également sur ce qui reste de commun et ce qui se différencie dans les trajectoires contemporaines des États scandinaves.



Le cadre d’analyse
Sans doute l’auteur sera-t-il tenu de justifier le choix d’un titre qui englobe cinq pays sous le vocable de « scandinave ». En effet, ce terme a un certain degré de polysémie. Géographiquement, il fait référence à la péninsule scandinave, c’est-à-dire la Suède et la Norvège. Et ce, bien que les premières traces de ce lexique, dans l’Historia naturalis de Pline l’Ancien, suggèrent qu’il s’agissait d’un ensemble d’îles9. Son succès – et son ambivalence – est venu de sa reprise tardive, au xixe siècle, par un mouvement « scandinaviste » visant notamment à réunifier, sous une seule couronne, un ensemble régional en phase de déclin qui comprenait le Royaume de Suède et Norvège, le Danemark et ses possessions (dont l’Islande), et la Finlande passée sous tutelle russe, après avoir été suédoise durant sept siècles10. C’est ensuite que le terme s’est répandu et a pris une dimension culturelle et linguistique plus large que l’on retiendra dans cet ouvrage, de manière interchangeable avec la notion de « pays nordiques ». En effet, cet ensemble d’États est traversé par des liens anciens et complexes d’intercolonisation qui ont façonné leurs identités au cours du temps. Et si l’on peut à bon droit insister sur la forte mixité des pays-frontières, le Danemark aux confins des territoires germaniques, et surtout la Finlande voisine de la Russie (et dotée d’une langue qui n’appartient pas à la même famille scandinave), on peut aussi rappeler que le Suédois est toujours langue officielle en Finlande, avec une minorité de suédophones d’environ 6 % de la population et un parti qui les représente11. Au final, cette région est marquée par une diversité culturelle dont on ne soupçonne pas toujours l’ampleur depuis l’étranger et par une habitude d’homogénéisation dommageable. Sait-on par exemple que la Norvège a deux variantes de langue officielle, dont l’une est une réinvention du xixe siècle à partir des anciens dialectes du pays ?
Car s’il existe indéniablement une région nordique, matérialisée par ces nombreux échanges, circulations et processus de colonisation croisés, puis par la constitution, après 1945, d’un Conseil nordique ouvrant les frontières aux travailleurs et citoyens des différents pays, il y a également un très fort attachement national dont l’expression est souvent marquée par la floraison de drapeaux dans les jardins et sur les façades des maisons particulières. Malgré une histoire ancienne, plusieurs États n’ont obtenu leur indépendance qu’au xxe siècle : après avoir été partie prenante du royaume de Suède jusqu’en 1809, puis dominion russe durant un siècle, la Finlande s’est émancipée dans la douleur à la faveur de la révolution bolchevique de 1917. État en constitution au Moyen Âge, la Norvège a finalement été subordonnée à la monarchie danoise à partir du xve siècle jusqu’à 1814, puis intégrée dans une union avec la Suède, jusqu’à l’indépendance de 1905. Enfin, l’Islande a aussi connu les prémisses d’une souveraineté étatique et, en un sens, populaire entre le xe et le xiiie siècle, avant de passer sous domination norvégienne et danoise. Elle a acquis une autonomie dans le cadre d’une union personnelle avec la monarchie danoise (1918), puis est devenue une République indépendante en 1944.
C’est pourquoi l’on peut mieux concevoir non seulement l’attachement à l’indépendance nationale, parfois tardivement acquise, mais aussi les restes de méfiance vis-à-vis des grandes puissances dominatrices que furent le Danemark et la Suède. Dans la période récente, le renforcement de la coopération nordique n’a pas empêché un certain nombre de divergences de trajectoire assez fondamentales avec l’association de trois pays à la fondation de l’OTAN en 1949 (Danemark, Islande, Norvège), tandis que Suède et Finlande restaient formellement neutres, avec des nuances qu’il faudra envisager. Le Danemark a ensuite fait partie de la deuxième vague d’extension des Communautés européennes en 1973, alors que la Norvège refusait par deux fois son entrée par référendum (1972 et 1994). Finlande et Suède ont rejoint l’Union européenne en 1995, les Finlandais acceptant l’Euro alors que les Suédois l’ont refusé par référendum, tout comme les Danois, au prix d’exemptions chèrement négociées. Enfin, l’Islande – membre de l’Espace économique européen comme la Norvège – n’a entamé des négociations d’adhésion prudentes qu’à l’occasion de la très grave crise financière et politique qu’elle a traversée à partir de 200812.
Cet ouvrage développe une approche principalement politique et historique. Mais il ne propose pas une histoire politique générale et chronologique. Le choix de l’inscrire dans la sociologie historique des structures de l’État et de la genèse démocratique vise à éclairer des périodes qui restent mal connues mais qui ont compté pour ce qu’est devenue la Scandinavie, sans pour autant verser dans la prédestination. Le premier chapitre portera ainsi sur les différentes échelles temporelles et spatiales des anciens États de l’Europe du Nord jusqu’à l’époque moderne et le chapitre deux replacera les institutions politiques dans le contexte du nationalisme et de la démocratisation jusqu’au début du xxe siècle. Le chapitre trois mettra l’accent sur les fondations de la domination exceptionnelle des mouvements ouvriers et des « régimes sociaux-démocrates », qui sont sans aucun doute la meilleure expression d’un sonderweg scandinave. Ensuite, l’analyse portera plus précisément sur les dimensions contemporaines des institutions et des sociétés politiques depuis les années 1960, au travers de l’évolution des systèmes politiques et partisans (chapitre quatre) ainsi que de la consolidation et des premières crises de l’État social et de la social-démocratie (chapitre cinq). Le chapitre six concentrera l’analyse sur les transformations et les contradictions d’un positionnement international original, entre neutralité et activisme. Enfin, le chapitre sept proposera d’éclairer les divergences de trajectoires les plus récentes, à l’aune des différents rapports à la construction européenne, de l’enrichissement exceptionnel de la Norvège et de la crise islandaise de 2008. Ce sera l’occasion de s’interroger sur la résilience d’un projet social et égalitaire spécifique et conjoint dans le contexte de mondialisation néolibérale.
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1. Les Suédois avaient déjà installé des comptoirs avec les Néerlandais dans ce qui fut temporairement la « nouvelle Suède » au milieu du xviie siècle, entre Delaware et Pennsylvanie.

2. Celle-ci est à porter au crédit du juriste et politiste Raymond Fusilier.

3. Childs louait dans ce reportage la voie moyenne entre planisme socialiste et capitalisme libéral, en lien avec l’expérience des coopératives et la conciliation des intérêts des travailleurs, du patronat et de l’État.

4. Gunnar Myrdal, An American Dilemma : The Negro Problem and Modern Democracy, New Brunswick, Transaction, 1944. L’ouvrage de 1 500 pages s’est vendu à plus de 100 000 copies et a eu une très grande influence sur la pensée de l’Affirmative action avant le mouvement des droits civiques, ainsi que sur la sociologie de la question raciale.

5. Selon ces théories, les démocraties ne se font pas la guerre entre elles et la nature de ces régimes expliquerait cette paix durable, même si de nombreuses polémiques sont associées aux entreprises militaires (du commerce des armes aux interventions directes) menées par ces démocraties.

6. Les premiers, et plus emblématiques de cette lignée, sont probablement les Suédois Raoul Wallenberg et Folke Bernadotte qui négocient avec le régime nazi pour sauver un grand nombre de juifs et de ressortissants nordiques des camps de concentration.

7. La Suède tenait ainsi un record européen du nombre de jours de grèves dans les années 1920.

8. Jan-Erik Lane et alii, « Scandinavian exceptionalism reconsidered », Journal of Theoretical Politics, 1993, 5(2), p. 195-230.

9. Il existe plusieurs termes proches comme Scatinavia, Scania et Scandia qui font référence de manière confuse à ces régions septentrionales.

10. De 1397 à 1523, les royaumes de Danemark-Norvège et de Suède avaient été rassemblés dans une « Union de Kalmar ». Ces visées hégémoniques expliquent une certaine distanciation des Nordiques vis-à-vis du terme « Scandinavie », bien sûr toujours communément utilisé, mais auquel on préfère souvent le terme plus neutre, mais aussi moins précis de « Norden » (le Nord).

11. Par ailleurs, les langues finno-ougriennes sont l’idiome de minorités substantielles au nord de la Suède et de la Norvège. Les langues sames (Finlande, Norvège, et Suède) et kven (Norvège) sont parlées par quelques 50 000 personnes aujourd’hui même si certaines formes sont éteintes ou en voie d’extinction.

12. Il faut noter que les territoires associés au Danemark et devenus de plus en plus autonomes, comme le Grœnland (4 fois la France et 50 000 habitants) et les îles Féroé (56 000 habitants), ont opté pour des statuts particuliers. Le premier a souhaité une sortie de l’Europe unie par le référendum de 1984 et les secondes ne sont jamais rentrées dans le processus. L’archipel baltique d’Åland, entre Suède et Finlande, État associé à la Finlande et démilitarisé depuis les années 1920, avec le suédois comme langue officielle, se trouve intégré à l’UE avec des clauses particulières.





Chapitre 1
Un ensemble géopolitique original entre mer Baltique et océan Atlantique
Étudier les régimes politiques de la Scandinavie contemporaine suppose d’avoir quelques éléments d’introduction à une géopolitique historique particulièrement complexe et imbriquée en dépit d’une apparente stabilité récente, et qui reste mal connue du public. Ce premier chapitre adoptera donc une perspective historique et géographique beaucoup plus longue et étendue que les suivants, de manière à mieux comprendre la formation et les particularités des États et de la politique modernes dans cette région.
Pour cela, il est important de ne pas envisager l’aire scandinave comme un ensemble depuis longtemps établi dans ses frontières actuelles. En effet, jusqu’au xixe siècle, une des principales caractéristiques de cette région est d’avoir été marquée par une grande fluidité territoriale, des échanges et circulations très importants, des formes d’intercolonisation et des conquêtes impériales dans une grande région nordique allant de l’Atlantique Nord-Ouest aux confins de la Baltique et entrant parfois assez profondément dans le continent européen au sud. Faut-il rappeler ainsi que le Royaume de Suède fut, à l’époque moderne, l’une des grandes puissances européenne par la force militaire et l’étendue de ses conquêtes ?
En remontant jusqu’aux origines connues des royaumes, on s’intéressera moins à une chronique des grands événements politiques – déjà largement disponible en français ou en anglais – qu’à la reconstitution des principaux fondements politiques des régimes et de leur évolution dans le temps long.
Aux origines des premiers royaumes du Nord
Dans cette partie, nous nous efforcerons de retracer très brièvement les trajectoires complexes des grands mouvements d’échanges et de colonisation du Moyen Âge, pour mieux identifier les linéaments des premiers États, les processus de consolidation et de remise en question des institutions et des formes de souveraineté émergentes.
Le temps des grandes conquêtes
Les dimensions les plus popularisées de cette « géohistoire » nordique sont bien sûr les conquêtes de l’époque dite des principautés « vikings », ce dernier terme étant devenu beaucoup plus tard une convention pour désigner certains peuples du Nord scandinave ayant participé aux expéditions et expansions territoriales très marquantes, de la fin du viiie à la fin du xie siècle. L’impact de ces événements sur la constitution territoriale et politique des royaumes des îles anglo-saxonnes, à la Russie, en passant par la France fut notable et l’on peut imaginer que l’intérêt très prononcé des Français pour cette période de l’histoire en découle pour partie. Au-delà, il existe indéniablement une sorte de fascination pour les civilisations de cette époque qui provient sans doute du décalage entre l’ampleur de leurs conquêtes, de leurs expéditions maritimes et fluviales et la relative rareté des sources qui permettent de reconstituer les dynamiques de ces premiers royaumes. En effet, ces sources sont très longtemps restées essentiellement constituées de chroniques et récits plus ou moins épiques, mêlés de légendes, œuvre de missionnaires et membres du clergé, voyageurs et savants, dont les plus notables sont postérieures aux grandes conquêtes, à l’image des célèbres œuvres épiques de l’islandais Snorri Sturluson au xiiie siècle. Or leur interprétation a fait l’objet de nombreuses controverses et réévaluations par les historiens contemporains car les Vikings n’étaient pas une civilisation de l’écrit, en dehors des inscriptions runiques dont les datations sont complexes. Et si d’autres modes de recherche tels que l’archéologie et la numismatique ont largement contribué à mieux les connaître, elles leur ont préservé une certaine aura de mystère et une place à part dans la mythologie guerrière dont témoigne l’imagerie contemporaine.
Les Vikings
L’origine et la sémantique du terme restent disputées. Les contemporains désignaient ces marchands et guerriers selon de multiples appellations, hommes du nord (normenn) ou danois à l’ouest de la Baltique, væringar (varègues) ou « rus » à l’est. Dans les langues nordiques anciennes, le mot masculin víkingr désigne bien un voyageur parti en expédition (féminin víking), mais son origine n’est pas évidente et pourrait se rapporter à celui de vik (baie) où opéraient ces marins aguerris, sans qu’il y ait consensus. Quoi qu’il en soit, la terminologie n’est apparue qu’au début du xixe siècle, dans des travaux d’archéologues, avant de devenir conventionnelle au point qu’elle désigne plus généralement un pirate dans la langue anglaise.
Chronologie sommaire des premières expéditions viking (ixe-xe siècles) :
793 : sac du monastère de Lindisfarne
799 : attaque d’un monastère à Noirmoutiers
826 : premier roi danois évangélisé (Harald Klak)
840-41 : incursions en Irlande et dans la vallée de la Seine
843 : sac de Nantes
845 : siège de Paris et de Hambourg
848 : siège de Bordeaux
860 : attaque de Constantinople
866 : une armée occupe York
Vers 870 : installation en Islande
885 : nouveau siège de Paris
886 : partage territorial en Angleterre (Danelaw)
902 : expulsion des Vikings de Dublin
911 : traité de partage de la Normandie à Saint-Clair-sur-Epte entre Rollon et Charles le Simple.
(source Peter Sawyer, 1997, Oxford Illustrated History of the Vikings, Oxford, Oxford University Press)



En simplifiant, les expéditions nordiques qui tiennent longtemps aussi bien du commerce et des échanges (ambre, peaux, esclaves, services) que de la guerre sont menées sur différents fronts tant par des mercenaires que par des alliances de principautés danoises, norvégiennes et suédoises, selon une progression territoriale assez logique : depuis la Baltique, les voies de circulation privilégiées sont celles des grands fleuves à l’est (Vistule, Dniepr, Volga), de l’archipel des îles anglo-saxonnes et irlandaises à l’ouest et, à partir de là, l’exploration des rives et fleuves de l’ouest de France se poursuit jusqu’à la Méditerranée, et des expéditions maritimes sont menées vers le nord et l’ouest de l’Atlantique (Islande, Grœnland, Amérique du Nord). Par une série d’enchaînements sur plusieurs décennies, à partir du ixe siècle, ces échanges prennent une dimension guerrière et politique plus manifeste. Comment peut-on expliquer cette évolution qui ouvre sur une phase d’expansionnisme sans précédent ? Cela n’a rien d’évident. Il faut sans doute prendre en compte les effets d’opportunité liés à la connaissance du terrain, à la maîtrise des voies de navigation, mais aussi au morcellement et à la fragilisation des royaumes anglo-saxons et irlandais. De même, sur le continent, la relative déstabilisation de l’empire carolingien après la pression violente des Francs en Saxe, au viiie siècle, peut permettre de mieux comprendre l’effet de surprise et la difficulté de répondre aux incursions sur ce territoire. Mais y a-t-il d’autres facteurs qui peuvent expliquer la transformation de la capacité et des besoins de projection des Scandinaves sur les mers et les fleuves ? Par exemple, une pression compétitive, démographique, économique ou politique locale qui aurait poussé certains clans à projeter leurs ambitions vers d’autres rives. Rien de cela n’est attesté même si nous savons que la Scandinavie était une terre pauvre. Selon différentes sources, l’explication par le biais des circuits commerciaux maritimes et fluviaux, de mieux en mieux connus et maîtrisés, est à privilégier, même si cela n’explique pas tout.
Les conquêtes obéissent en général à des stratégies de raids et de pillages qui surprennent les autochtones peu aguerris, le nombre – quelques centaines d’hommes tout au plus – et l’équipement des Vikings ne favorisant initialement pas les batailles rangées. Par ces moyens, la menace et les rapts permettent d’exiger différentes formes de tributs et rançons plus ou moins institutionnalisés. Mais ces mouvements se superposent à une continuité des échanges et à une certaine sédentarisation des envahisseurs. En fonction des gains ou partages territoriaux, apparaissent des formes de cohabitation et de métissage avec les populations établies, lorsqu’il ne s’agit pas de territoires insulaires vierges. Ceci vaut autant pour les îles anglo-saxonnes que pour la France de l’Ouest.
Pour mieux situer la chronologie, entre 800 et 850 de notre ère, on assiste à une première période d’incursions et de raids (îles anglo-saxonnes, France, Espagne jusqu’en Méditerranée). À partir de la Seine, le premier siège de Paris – bourgade de quelques milliers d’habitants – se tient en 845 et l’installation en Islande, avec la fondation de Reykjavik, est voisine de 870, tout comme la création du premier royaume scandinave d’Irlande. Une phase d’intensification intervient entre 850 et 900, avec une nouvelle mise à sac de Paris (885-86) et des incursions fluviales et terrestres bien plus nombreuses, pendant que l’établissement devient plus permanent en Angleterre. À la suite d’une vingtaine d’années de conflits, la défaite danoise en 878 et le traité entre le danois Guthrum et le prince saxon Alfred le Grand (886) donnent lieu à un partage territorial qui établit pour quelques décennies le territoire du Danelaw sur une large partie de l’Angleterre du Centre-Ouest.
Sur le front oriental, à la même époque, le Royaume de Kiev est fondé par les Varègues vers 882 et, en France, le fameux traité de Saint-Clair-sur-Epte (911) entre Rollon et Charles III le simple aboutit également à un départage à l’origine de la formation du premier Duché de Normandie. Les traces des premières conversions au christianisme sont aussi contemporaines de cette époque. Au xe siècle, ces premières bases territoriales et la structuration de royaumes nordiques confèrent un tour plus politique et systématique à l’expansion territoriale, surtout dans les îles anglo-saxonnes, en Normandie et en Russie occidentale. De la fin du xe siècle au milieu du xie, on assiste à une période d’intenses complications territoriales entre royaumes scandinaves et dano-anglo-saxons-normands, doublées de tentatives de christianisation à marche forcée de la Scandinavie par certains rois nordiques baptisés lors de leurs conquêtes (par exemple Olaf Tryggvason et Olaf Haraldsson).
[image: images]
Pour comprendre cette géopolitique complexe, il est nécessaire de ne pas considérer ces territoires comme un seul et même empire nordique unifié : après les tentatives dano-norvégiennes, au tournant du xie siècle, le roi danois Knut le Grand finit par prendre le trône d’Angleterre vers 1016-1017 tout en vassalisant le territoire de l’Écosse actuelle. Il épouse l’héritière du duché de Normandie Emma, qui n’est autre que la veuve du roi d’Angleterre vaincu Æthereld II. Quelques années plus tard, il devient aussi roi du Danemark à la mort de son frère puis conquiert temporairement la Norvège. C’est alors l’apogée de la domination nordique dans la région, qui aura une influence durable sur le système juridique et territorial anglais. Ainsi les dynasties scandinaves, anglo-saxonnes et normandes se mélangent-elles au gré des alliances, des cohabitations et des revers étonnants. Néanmoins, la période de domination directe et massive des souverains scandinaves sur cette région est brève, à peine un demi-siècle : le retour du trône à la lignée anglo-saxonne en la personne d’Édouard le Confesseur (1042) signe la déchéance de cet « empire nordique » dont les tentatives de restauration échoueront entre 1066 et 1086. Ce sera toutefois un souverain normand avec des origines scandinaves, Guillaume le Conquérant, qui ravira la couronne anglaise en 1066. Et au-delà des métissages, il restera différents fragments d’empire scandinave dans certaines îles comme les Hébrides, les Orcades et les Shetland jusqu’au xve siècle.
Knut le Grand
Plus que toute autre, peut-être, la trajectoire de ce prince viking est représentative des vicissitudes du pouvoir dans ces royaumes intimement liés de la Scandinavie et des îles anglo-saxonnes. À sa mort brutale en 1014, le père de Knut, Svein Haraldsson (à la barbe fourchue) a pratiquement rassemblé les territoires nordiques et anglo-saxons sous son autorité mais Knut n’hérite d’aucun d’entre eux, récupérés par son frère (Danemark), d’autres lignés (Norvège, Suède) tandis que les Anglais rappellent le roi Æthereld II exilé en Normandie, remplacé en 1015 par l’un de ses fils Edmund Ironside. Rassemblant une petite armée, Knut va reprendre le contrôle de vastes territoires, vassaliser Edmund Ironside puis être reconnu roi d’Angleterre vers 1017. Il succédera également à son frère décédé sur le trône de Danemark vers 1019 et, selon la tradition, se prévaut d’une souveraineté sur le sud-ouest de la Norvège. Mais il est particulièrement difficile de la maintenir dans les faits et le roi est contraint d’intervenir au Danemark, de déléguer différents « vice-rois » ou intendants, dont sa concubine (et première épouse), Ælfgifu et le fils de celle-ci, en Norvège, ce qui ne fonctionne pas durablement. La complexité des relations matrimoniales et filiales est alors remarquable et elle donne une idée de leur signification politique. En effet, à son accession au trône, Knut épouse la veuve du roi anglo-saxon Æthereld II, Emma de Normandie qui a des enfants de son précédent mariage, dont le futur roi d’Angleterre Édouard le Confesseur, exilé en Normandie. Elle aura aussi plusieurs enfants de Knut, parmi lesquels le dernier roi scandinave régnant brièvement en Angleterre (1040-1042), Knut le Hardi. Une des filles de Knut le Grand sera mariée à un empereur germanique et lui-même rencontrera le Pape à Rome. À la mort de Knut en 1035, celui qui prétend être un de ses fils – Harold – devient régent puis roi (jusqu’en 1040), alors que l’héritier « légitime » se trouve encore au Danemark. Emma de Normandie – qui a joué un rôle politique très important – est envoyée en exil, elle reviendra en grâce avec son fils Knut le Hardi entre 1040 et 1042, mais sera de nouveau écartée de la cour sous le règne de son autre fils Édouard Ier, issu de la lignée anglo-saxonne.



La contribution scandinave à la constitution médiévale des royaumes d’Angleterre et de France (par le biais de la Normandie) n’est donc pas négligeable et ne se limite pas à sa dimension politique. Les échanges humains et marchands, les transferts culturels et linguistiques, juridiques et techniques sont importants, en particulier dans les territoires cruciaux de l’Irlande, du centre-ouest de l’Angleterre et, surtout, des îles au nord et à l’ouest de l’Écosse – où des dynasties « métissées » perdureront jusqu’aux xive-xve siècles – ainsi qu’en Normandie. C’est aussi par l’intermédiaire de cette présence que l’on dispose de traces plus nombreuses pour mieux appréhender une image encore très imprécise de la formation des proto-États nordiques jusqu’au xie siècle. Au sein de territoires encore faiblement unifiés, la royauté reste une institution précaire et en concurrence, souvent partagée entre plusieurs têtes et faiblement institutionnalisée. Il est remarquable qu’elle soit parvenue à constituer, même provisoirement, une nouvelle sorte d’empire allant de la mer Baltique à la mer du Nord et à l’Atlantique.

L’interconnexion des premiers royaumes du Nord
Si l’on a pris l’habitude rétrospective d’évoquer les royaumes du Danemark, de Norvège et de Suède (le territoire finlandais étant une zone intermédiaire graduellement constituée sous domination suédoise et russe), il faut souligner le degré d’interdépendance et de labilité des frontières, alliances et institutions de cette zone qui resteront des caractéristiques fortes jusqu’au xxe siècle.
Comme on vient de le voir avec l’expansion viking, cette instabilité se double à différentes époques de grandes entreprises de conquête qui culmineront à nouveau avec l’impérialisme suédois aux xviie et xviiie siècles. Toutefois, cette géopolitique ne semble pas être trop différente de celle du reste de l’Europe ; on ne peut pas non plus considérer que la variété et la complexité des relations dynastiques, diplomatiques et religieuses aient été moins importantes dans cette périphérie nordique qu’en Europe « continentale », comme l’atteste la continuité des échanges – notamment matrimoniaux – avec les îles britanniques et les royaumes russes, d’abord, puis avec les principautés germaniques, la Pologne et les pays baltes. Néanmoins, à partir de la Réforme, au xvie siècle, l’institution monarchique restera largement le domaine de la Scandinavie et de son voisinage germanique immédiat et le seul lointain « étranger » à accéder à un trône scandinave sera le militaire français Jean-Baptiste Bernadotte, roi de Suède en 1818 au terme d’un concours de circonstances exceptionnel. Par conséquent, si l’on peut concevoir la formation des États européens en partie comme un processus d’interactions dynastiques amples, ce processus est resté plus confiné en Scandinavie à l’époque moderne, en dépit des relations et conflits importants avec un grand arc d’États allant de la France à la Russie en constitution.
Norvège et Danemark
Sans doute en raison de traditions d’unité nationale qui furent tardives et entremêlées, un certain nombre d’historiens et chroniqueurs depuis l’époque moderne ont rivalisé d’efforts pour reconstituer des royaumes et dynasties nationales précoces, ne faisant qu’ajouter à la bigarrure des nombreuses sagas royales médiévales. Ce qui ressort de l’examen des premiers royaumes, c’est pourtant une logique d’échanges, de rivalités et d’alliances familiales et militaires sur des territoires aux frontières instables – notamment entre Danois et Norvégiens, mais aussi Suédois. En effet, le trait le plus saillant est précisément celui d’une imbrication forte et d’une multiplicité des pouvoirs royaux et de leur domaine revendiqué. Durant la période de conquête viking dans les îles britanniques, on a pu voir que les rois danois (Svein et son fils, Knut le Grand) avaient à plusieurs reprises « annexé » ce qui pouvait être considéré comme un royaume de Norvège en constitution de même qu’un souverain originaire de Norvège – Magnus Ier Olafsson (le Bon) – prit la tête des deux royaumes au xie siècle. En réalité, il y a bien une relative continuité de la présence danoise au sud de la péninsule scandinave, entretenant des phénomènes permanents et complexes de rivalité et de vassalité. Aussi, lorsque la domination danoise est plus manifeste, elle se traduit localement par une représentation du roi par un Jarl – sorte de vice-roi ou mandataire –, ce qui est pour partie lié à l’expansion de l’empire danois vers l’ouest et les îles britanniques. Dans ce contexte, les formes de partage du pouvoir royal restent relativement fréquentes : ainsi Harald, l’oncle de Magnus Ier Olafsson qui vient d’être cité, s’étant expatrié à Byzance où il était devenu militaire de haut rang dans la garde impériale, revient en 1046 et partage le pouvoir avec son neveu durant un an après avoir songé à passer une alliance contre lui avec le prétendant spolié de la couronne danoise, Svein Estridsen (roi du Danemark en 1064). Il règnera ensuite seul. Plusieurs successeurs régneront pour partie conjointement. C’est notamment le cas d’Olaf (règne 1103-1115, Eystein (1103-1123) et Sigurd (dit le Croisé, 1103-1130). Si ce type de partage pouvait prévenir les conflits, ce n’est pas le cas durant le reste du xiie siècle qui voit une série de luttes de succession et de guerres civiles impliquant plus ou moins intimement l’intervention danoise. Aux xiie et xiiie siècles, le Royaume de Norvège apparaît néanmoins comme plus autonome vis-à-vis d’un Danemark encore plus affaibli par une politique de conquête dans les territoires germaniques et baltiques ainsi que par des dissensions récurrentes avec l’Église et la noblesse qui aboutissent à une quasi-faillite du royaume. En effet, malgré les guerres civiles norvégiennes récurrentes aux xiie et xiiie siècles, une consolidation indéniable a lieu aux niveaux politique, administratif et religieux et la royauté devient plus clairement héréditaire vers 1260. Le long règne de Håkon IV (1217-1263) favorise ces évolutions. Les frontières sont également moins problématiques que pour le Danemark : péninsule et îles en contact permanent avec un monde germanique turbulent. Au xive siècle, sous les règnes d’Erik VI et Christoffer II, l’unité de ce royaume – en grande partie hypothéqué pour lever des fonds – est de plus en plus menacée.
Un des premiers outils favorisant le renforcement du pouvoir royal – en dehors de la religion – est sans conteste le leding (ou leidang norvégien), une sorte de « taxe » permettant à la fois la levée d’hommes et de bateaux pour les expéditions navales ainsi que des prélèvements monétaires qui seront progressivement étendus et généralisés en impôt. Ce système est également une des origines de la constitution territoriale puis de la division administrative des royaumes et il permet initialement de créer et d’entretenir une élite militaire – puis graduellement cléricale et séculière – autour d’un ou plusieurs chefs dominants.

Le cas de l’Islande
En parallèle de la colonisation, même fragile, de la plupart des îles constituant le Royaume-Uni et l’Irlande actuels, du ixe au xie siècle, des expéditions poursuivent plus au nord vers les Féroé, l’Islande et le Grœnland, qui commencent à être peuplés de manière plus stable bien que des pionniers s’y soient déjà installés. Ce peuplement se poursuit au gré des échanges commerciaux avec les différentes parties de ce foyer de l’Atlantique Nord et l’isolement qui caractérise ces territoires explique sans aucun doute certaines spécificités de leur trajectoire politique à cette époque, notamment la relative stabilité dont ils jouissent à l’écart des conflits entre royaumes. La ressource principale y est l’agriculture qui bénéficie d’un climat et d’une végétation sensiblement plus cléments que ce qui prévaut aujourd’hui (la forêt y était plus présente). L’Islande occupe une place à part dans l’histoire médiévale nordique en raison d’un modèle politique original et relativement décentralisé au moins jusqu’au xiiie siècle mais aussi parce que des lettrés islandais que nous avons évoqués tels Ari orgilsson dit « fróði » (le Sage) (1067-1148), auteur du Livre des Islandais (Íslendingabók), et Snorri Sturluson (1178-1141) se sont fait les chroniqueurs habiles du monde nordique de l’époque.
Snorri Sturluson, poète politique
Lettré et homme de loi issu d’une des grandes familles islandaises, il est l’auteur d’une œuvre majeure de la mythologie scandinave. Il exerce la fonction de présidence de l’assemblée du pays (Althing) et a l’occasion de séjourner à la cour des rois de Norvège, dont il va devenir l’un des meilleurs chroniqueurs dans son Heimskringla (Histoire des rois de Norvège). Il s’associe également aux visées de ces princes pour assujettir l’Islande, ce qui lui vaudra d’être assassiné dans cette lutte de pouvoir. Il est l’auteur d’un chef-d’œuvre de la littérature médiévale, l’Edda en prose, manuel de poésie et ouvrage essentiel pour l’accès à la mythologie nordique ancienne.



L’Islande est décrite comme une entité politique gouvernée par des assemblées d’hommes libres, ce qui a pu inciter à y voir une sorte d’exemple de proto-démocratie. En réalité, même s’il n’existe pas réellement de pouvoir central, une cinquantaine de familles de propriétaires terriens (goðar) se partagent l’autorité et règlent généralement les affaires communes par l’entremise d’assemblées locales ouvertes, chapeautées par un « parlement » annuel de l’île où se retrouvaient des représentants de chaque région (Al ingi/Althing, vers 930). Ces organes servent aussi de cour de justice. L’établissement de ces institutions et le partage du pouvoir semblent avoir été relativement pacifiques jusqu’à ce que des phénomènes de concentration et de rivalités entre familles s’accentuent pour la domination de l’île aux xiie et xiiie siècles, si bien qu’en cherchant des soutiens politiques, les caciques locaux finissent alors par se soumettre à la couronne norvégienne (1262-1264) qui avait établi un contrôle important sur le commerce maritime. Le régime d’assemblées et de représentants était à cette date déjà bien affaibli mais la tradition de l’Althing s’est néanmoins maintenue tant bien que mal à travers les siècles, avec une interruption entre 1799 et 1844. Toutefois, son rôle évolue considérablement sous autorité norvégienne pour se réduire à l’administration de la justice. Le xiiie siècle marque donc la fin de ce régime particulier, assez faiblement centralisé et faisant la part belle à des modes primitifs d’assemblée et de représentation parlementaire. Nous reviendrons sur cette dimension dans le cours de ce chapitre.

Suède et Finlande
Tout comme pour la péninsule norvégienne, la présence danoise dans le sud de la « Suède » est ancienne. La formation des premiers royaumes se fait donc dans une situation d’enclavement plus manifeste dans l’espace baltique et la Finlande constituera un espace naturel d’expansion vers l’est. Ces royaumes sont aussi de constitution plus tardive, avec un centre de gravité dans la région de la capitale actuelle, Stockholm (lac Mälar). Les sources écrites portant sur cette époque sont encore plus rares que pour les voisins et ne facilitent pas la reconstitution historique de ces entités politiques. Leur émergence commence à être apparente autour de l’an 1000 et en relation avec les premières traces de christianisation des princes mais aussi du fait des alliances et rivalités avec les voisins ; le degré d’imbrication, notamment par les liens de sang et les revendications territoriales, est certes moins fort qu’entre Norvège et Danemark mais il est non négligeable. Vers 999-1000, le roi Olof Skötkonung est allié ou vassal du danois Svein (à la barbe fourchue) contre le norvégien Olaf Tryggvason qui est vaincu. Vers 1026, le fils d’Olof Skötkonung, Anund Jakob est cette fois aux côtés du norvégien Olaf Haraldsson contre Knut le Grand (lui-même fils de Svein), qui règne alors sur cet empire anglo-scandinave. Les mariages entre familles princières des différents pays existent et deviendront même une réelle stratégie politique, notamment à partir du xiiie siècle pendant les règnes de ceux que l’on nomme les « folkungar », Valdemar, Magnus et les fils de ce dernier.
À l’instar des royaumes voisins, les rivalités internes sont aussi légion et la royauté devant se soumettre à une sorte de mélange des principes électif et héréditaire, elle est aussi longtemps itinérante, c’est-à-dire attachée à un certain nombre de fiefs qui l’accueillent sur le territoire. Ce type de contrôle n’empêche pas une grande instabilité politique aux xiie et xiiie siècles, période durant laquelle se développent les échanges et l’installation sur la rive « finlandaise » de la Baltique – qui ne connaît pas de royauté du même ordre –, ainsi que les échanges avec la Hanse qui permettent la prise de contrôle progressive de l’île de Gotland et de son comptoir commercial, Visby. Dans la hiérarchie du pouvoir jusqu’à la fin du xiiie siècle, se trouve au côté du roi un autre personnage important qui peut être élu, le Jarl, et qui remplit diverses fonctions diplomatiques, commerciale ou de mission religieuse de premier plan. Le dernier et le plus connu, Birger Magnusson (Birger jarl) est l’auteur d’une législation de paix sur un territoire qui reste très fragmenté en provinces et encore très peu structuré par le pouvoir royal, au xiiie siècle. Ce Jarl Birger est marié à une sœur du roi et son fils, Valdemar, sera du reste élu au trône de Suède à la mort d’Erik Eriksson (1250) qui ne laisse pas d’héritier, tandis que sa fille épousera un roi de Norvège. Cet office du Jarl reste donc intimement lié à la royauté au point de se confondre avec elle.
On retrouve en Suède le système mixte de contribution appelé ledung/leding, qui correspond soit à un engagement de service militaire auprès du roi, soit à une forme de fiscalité amenée à devenir une base de l’impôt et de l’organisation du royaume. Généralement, la contribution militaire spécifique des grandes familles leur octroie des exemptions fiscales en renforçant le statut de la noblesse. Mais la capacité financière du souverain est loin d’être suffisante et elle nécessite souvent des emprunts, voire – comme au Danemark – la mise en gage de certains territoires auprès de grandes familles qui constituent alors une sorte d’élite féodale. La consolidation territoriale du royaume reste donc compliquée et ce dernier est temporairement divisé en trois parties au début du xive siècle, avant de retrouver une dynamique d’unité et d’expansion fragile. Les alliances familiales et hasards de succession entraînent ainsi une union personnelle avec la Norvège vers le milieu de ce siècle et les rivalités avec le Danemark pour le contrôle de la Scanie (sud-est de la Suède) deviennent plus marquées. C’est l’alliance du roi de Norvège-Suède Håkon VI avec le Danemark en 1363, impliquant l’abandon des revendications sur la Scanie, qui incite une partie de la noblesse suédoise à se retourner vers les princes allemands en offrant le trône de Suède à Albrecht de Mecklenbourg qui le conservera jusqu’en 1389.


Christianisme et politique
À l’image du reste de l’Europe, la religion et l’Église chrétiennes jouent un rôle politique de premier plan dans la formation et la consolidation de ces royaumes, en dépit de leur position périphérique très éloignée de Rome. Les premières conversions princières datent vraisemblablement du ixe siècle, dans un Danemark en contact avec les royaumes francs qui interviennent dans les luttes politiques locales. À partir de l’archevêché d’Hambourg-Brême, les missions se développent dans une relative tolérance. Au travers de leurs conquêtes, les chefs Vikings sont parfois amenés à des conversions plus ou moins stables. À la fin du xe siècle, le roi Knut le Grand est acquis à la chrétienté et reçu par le pape, à Rome. Les cultes païens continuent toutefois de coexister plus longtemps au xie siècle avec la chrétienté, dans la péninsule scandinave, malgré les conversions de souverains et les ambitions de gagner les populations au christianisme. Mais les progrès sont rapides et la Scandinavie se détache de la tutelle de l’archevêché d’Hambourg-Brême pour en fonder un propre à Lund, vers 1103-1104. L’Islande devient elle aussi chrétienne par différents canaux missionnaires.
À partir du xie siècle, l’Église devient une associée déterminante du pouvoir royal même si les conflits entre les deux parties seront nombreux. Cela passe par une reconnaissance et une protection mutuelle ainsi que par l’échange de services et privilèges. À mesure que les propriétés de la couronne s’étendent, les évêchés reçoivent des terres qu’ils peuvent exploiter et qui seront généralement exemptes d’impôts. Graduellement, l’Église bénéficiera également d’une fiscalité propre (« tithe » ou dîme, introduite sous Sigurd Ier, au xiie siècle, en Norvège). En retour, ses représentants prennent part dans les luttes de pouvoir et de succession en apportant un surcroît de légitimité et de ressources (il arrive ainsi que les deniers de l’Église servent de source de crédit au pouvoir royal), des relais territoriaux précieux en prise avec une organisation et des doctrines bien établies en occident. Si l’élection continue de jouer un rôle important dans le choix du souverain, d’autres formes de légitimité s’y ajoutent, qui sont renforcées par la religion, à commencer par la doctrine dynastique héréditaire – quand bien même l’hérédité en primogéniture peine à s’imposer –, et le couronnement aux xiie et xiiie siècles. Par ailleurs, l’élite ecclésiastique joue un rôle de représentation dans les assemblées et conseils du royaume en formation. Si les membres de cette élite sont à l’origine souvent étrangers et issus de missions (d’origine germanique ou anglo-saxonne), ils seront amenés à être de plus en plus choisis au sein des grandes familles locales, ce qui tend à accroître les richesses de l’institution.
D’une certaine manière, la centralisation de l’organisation de l’Église et du royaume sont parallèles et se renforcent mutuellement en dépit des luttes de pouvoir politiques. Ce qui implique que certains prétendants ou rivaux à la couronne s’opposent au moins épisodiquement à un pouvoir ecclésiastique qui n’est lui-même pas exempt de conflits internes en cette période de réforme grégorienne. Ces oppositions sont fréquentes aux xiie et xiiie siècles, notamment au Danemark et en Norvège. Ainsi, en 1198, le roi norvégien Sverre est-il excommunié par Rome après avoir sévèrement contraint les libertés de l’Église qui n’avait pas pris son parti. En dépit de ces tensions, la différenciation et l’organisation des églises se poursuit à l’échelle de chaque royaume ; d’importantes cathédrales sont construites comme à Lund (alors dépendance du Danemark), Uppsala en Suède, Nidaros (Trondheim) en Norvège et la christianisation de la Finlande progresse aussi aux confins de l’empire chrétien d’orient. Un Scandinave est même le premier souverain européen à participer aux grandes croisades vers Jérusalem, il s’agit du roi norvégien Sigurd Ier (le Croisé) qui règne avec ses frères au début du xiie siècle.
Enfin, on peut rappeler que quelques souverains – parfois malheureux dans leur règne – ont été sanctifiés et ces cultes ont pu être mis à profit par leurs successeurs dans un souci de légitimation de leur pouvoir. C’est ainsi le cas de Saint Olaf en Norvège, Saint Knud au Danemark, de Saint Erik en Suède.

Des institutions originales
On a bien souvent mis en exergue l’importance et l’originalité de formes d’assemblées politiques précoces et bien ancrées, qui ont pu être mises en relation avec la culture démocratique des pays scandinaves. Ces filiations sont difficiles à corroborer à plusieurs siècles d’intervalle, surtout si l’on prend en compte les périodes de monarchie absolue traversées par le Danemark et la Suède à partir du xviie siècle. Par ailleurs, il existe tout de même une assez grande variabilité des types d’assemblée et de représentation au sein de chaque entité territoriale et dans l’histoire. L’existence formelle d’organes de type pré-parlementaires ne signifie pas non plus qu’ils soient régulièrement convoqués et que leur influence concrète soit toujours bien avérée. Enfin, le degré de représentation des couches sociales « populaires », la paysannerie notamment, a parfois été surestimé, quand bien même la Scandinavie présente certaines spécificités à cet égard. Une fois posées ces nuances, on peut néanmoins considérer que les modalités d’élection des souverains, et la centralisation assez lente des royaumes norvégien et suédois, ont été un terrain favorable pour la continuité de certaines pratiques d’assemblée, de partage et de légalisation du pouvoir au Moyen Âge. Les sources sont encore une fois relativement fragmentaires pour les périodes antérieures aux xiiie-xive siècles et l’on se bornera ici à présenter quelques grandes tendances.
L’importance du principe de l’élection des rois est attestée et dans sa Gesta Danorum (Geste des danois, vers 1200), Saxo Grammaticus prétend que les premiers souverains danois devaient se soumettre à l’accord de quatre assemblées provinciales que l’on nomme thing en Scandinavie. Ces organisations se déclinent selon différentes variantes mais on les retrouve dans toute la région, jusqu’en Islande où elles joueront un rôle central. Dans la version que nous en connaissons, ces assemblées étaient constituées de représentants spéciaux de plusieurs provinces se rencontrant annuellement et remplissant des fonctions électives, législatives et judiciaires : la dénomination de lagthing, que l’on retrouve au xe siècle en Norvège fait référence à la notion de loi et, effectivement, différent corps de lois écrites commencent à apparaître entre le xie et le xiiie siècle. Mais il est difficile de savoir précisément dans quelle mesure ces institutions reposent sur des initiatives et un contrôle décentralisé, et ce qu’elles doivent au roi.
À l’image du scénario islandais, qui bénéficie de l’isolement avant de tomber plus clairement sous l’influence directe de la royauté norvégienne, on peut supposer que les souverains s’attribuent une proportion croissante des prérogatives législatives et judiciaires (au détriment des things) à mesure que les territoires sont unifiés. D’autres formes d’assemblées apparaîtront ensuite, plus clairement dominées par les nobles et le clergé. Toutefois, l’importance renouvelée de l’élection des rois rend cette institution plus dépendante des différents vassaux et de leurs territoires. Ainsi, pour être légitime, le roi de Suède doit-il se soumettre à un périple bien ordonné et dont l’origine est incertaine, sur son futur domaine. Cet itinéraire appelé Eriksgata, et documenté dès le xive siècle, scelle son élection en contraignant le souverain à prêter serment dans chaque assemblée provinciale. Au xiie siècle, le Danemark se dote d’un parlement – le Danehof – qui se superpose aux diètes provinciales. À la mort du roi Erik VI Menved (1319) qui n’a pas d’héritier direct, le parlement dominé par l’aristocratie sollicite la signature d’une charte contractuelle (Håndfæstning) pour élire son frère Christoffer (II). En raison de l’état très précaire d’un royaume miné par les dettes et les conflits, il s’agit alors d’encadrer le pouvoir royal assez strictement (levée d’impôts, respect des privilèges et de la sécurité des nobles et du clergé, etc.). Mais l’influence de cette charte et du parlement reste très relative et variable dans une période par ailleurs extrêmement troublée. Le fils et successeur de Christoffer II, Valdemar IV Atterdag se soustraira ainsi à la signature de la charte qui reste cependant en vigueur jusqu’à l’établissement de l’absolutisme danois à la fin du xviie siècle.
Selon certaines conceptions, les sociétés scandinaves du Moyen Âge auraient été relativement égalitaires, dans la mesure où les institutions royales et ecclésiastiques étaient encadrées et leur pouvoir distribué. Or, même si les assemblées ont joué un rôle certain et ont rendu plus difficile la centralisation de l’autorité, elles n’étaient pas non plus des rassemblements de paysans libres et leurs prérogatives se sont trouvées de plus en plus phagocytées par la structuration des domaines conjoints de la royauté et de l’Église ou, au contraire, en raison des phases de grande instabilité politique qui ne prédisposent pas à la délibération.
Les assemblées se retrouvent aussi dans différentes parties des territoires un temps conquis par les Scandinaves et les plus anciens exemples sont attestés en Islande, aux Féroé, ainsi que sur l’île de Man. Les institutions islandaises du Moyen Âge sont celles que nous connaissons le mieux et elles sont aussi les plus originales, même si elles recouvrent une part mythologique, en raison de la nature des chroniques de cette époque qui en font le récit.
Cette période du premier Moyen Âge est importante pour comprendre la formation d’États certes très interdépendants mais qui s’affirment tour à tour dans leurs spécificités territoriales et politiques, notamment aux xie et xiie siècles. Par la suite, les unions dynastiques entre royaumes scandinaves prévaudront, opposant de plus en plus durablement un royaume de Danemark (intégrant Norvège et Islande) et de Suède (Finlande). On conçoit aussi qu’il n’y a pas à proprement parler de constitution d’une entité finlandaise autonome à cette époque. Enserré entre Suède et principautés russes, ce territoire ne possède pas de véritable constitution politique indépendante avant le xixe siècle. À l’inverse, l’Islande connaît une période d’autonomie politique très intéressante pendant un peu plus de deux siècles, élaborant un modèle politique original dans le paysage moyenâgeux. Toutefois, il faut bien souligner que les tensions et conflits internes aux différents royaumes restent prédominants et hypothèquent parfois l’unité politique en dégénérant en guerres civiles chroniques comme en Norvège, ou bien en quasi-banqueroute du royaume dans le Danemark du xive siècle. Il est donc souhaitable de ne pas raisonner par téléologie comme si la consolidation des États que nous connaissons était le but ultime des princes du Moyen Âge. Coexistent en effet une multitude d’intérêts, de pouvoirs et de stratégies régionaux et la grande flexibilité des frontières et des unions dynastiques, jusqu’au xixe siècle, témoigne de la variété des trajectoires politiques envisageables.


Conflits et intégration politiques du haut Moyen Âge à l’époque moderne
Nous avons vu que la Scandinavie était déjà partie prenante de la constitution politique et sociale de l’Europe médiévale, que ce soit par le biais des conquêtes, des unions dynastiques et métissages de populations, ou bien de l’essor du christianisme. À partir des xve-xvie siècles, cette région devient l’un des grands axes de la puissance en Europe du nord, développant une capacité de projection militaire sans commune mesure avec la taille des royaumes tout en consolidant les constructions étatiques. Comme dans la première partie de ce chapitre, il ne sera pas question de suivre précisément le fil chronologique de l’histoire et nous insisterons sur les dimensions politiques les plus importantes de la période.
La naissance des États modernes
L’Union de Kalmar
La fin du xive siècle est un moment décisif pour la formation de la Scandinavie politique moderne. En effet, le retournement de la noblesse suédoise contre le roi qu’elle avait élu en 1363, Albrecht de Mecklenbourg, facilite un rapprochement avec le Danemark. La régente Marguerite de Danemark, déjà alliée à la Norvège par son mari Håkon VI, et dont le seul fils vient de mourir, est reconnue comme souveraine régente des trois États en 1389, dans une situation exceptionnelle. Elle travaille ensuite à placer son petit-neveu Erik de Poméranie consécutivement sur le trône de Norvège puis du Danemark, avant de rassembler les trois couronnes, en 1397, dans une union nouvelle dite de « Kalmar » – ville où le roi est couronné – et dont elle dirigera les affaires jusqu’à sa mort. Cette union a suscité un grand nombre de débats historiographiques quant à sa nature précise : principe dynastique héréditaire, tel que l’affirment certains documents, ou bien fédération d’États souverains qui peuvent élire un roi en cas de rupture de la lignée, et qui conservent leur administration et leurs privilèges ? Dans une certaine mesure, l’union implique une politique étrangère commune, notamment vis-à-vis des puissants voisins germaniques et hanséatiques, ainsi qu’un pacte de défense mutuelle.
Cette entité va formellement durer plus d’un siècle – avec différentes interruptions – mais la pacification en son sein est fortement compromise à partir de 1430. En effet, la concentration du pouvoir par la régente et le roi déplaît assez vite à la noblesse et aux propriétaires suédois, qui n’apprécient guère l’aliénation de nombreux bien au domaine royal ou l’affirmation d’une administration perçue comme favorable aux danois (bailliages). À la suite de révoltes armées – mobilisant de nombreux paysans –, le roi Erik VII de Poméranie est destitué de ses couronnes entre 1439 et 1441. S’ensuit une longue période où l’union tolère une pluralité de souverains. Il y a ainsi par intermittence un roi de Suède élu, tel Karl VIII qui le sera à trois reprises, et des régents ou administrateurs du royaume (Riksföreståndare). Les conflits sont récurrents lors des successions danoises. On assiste à plusieurs tentatives de récupérer la Suède par Christian II qui finit par y parvenir, en 1520. Mais s’ensuit, en novembre de la même année, le jugement et l’exécution de nombreuses élites suédoises en représailles, épisode resté dans l’histoire sous le nom de « bain de sang de Stockholm ». Cet autoritarisme du roi encourage de nouvelles révoltes, y compris au Danemark, et mène à sa déchéance en 1523. La principale rébellion est initiée, en Suède, par celui qui va devenir le grand roi du xvie siècle, Gustav Eriksson (Vasa), à la tête d’une armée de paysans et de mercenaires et avec l’aide de la ligue hanséatique. Avec l’élection de Gustav Ier (Vasa) au trône de Suède en 1523, c’est la fin de l’Union de Kalmar qui est déclarée, même si Danemark et Norvège resteront unis sous la même couronne jusqu’en 1814.

Les débuts de la dynastie Vasa et la Réforme religieuse
Gustav Vasa est sans aucun doute l’archétype du roi moderne : personnalité charismatique, il consolide le royaume et renforce l’administration ainsi que l’armée. Cette nouvelle monarchie s’appuie sur trois grands axes stratégiques : la réforme religieuse, qui va procurer de nouvelles ressources par l’aliénation d’une partie des biens de l’Église ; des alliances diplomatiques, de défense avec le Danemark, ainsi qu’avec la France, mais aussi toujours avec les marchands de Lübeck ; enfin, et surtout, la reconnaissance du principe d’hérédité en primogéniture, par le pacte de succession de 1544.
Gustav Ier Eriksson (Vasa) (1496-1560)
Issu d’une grande lignée aristocratique de la région d’Uppsala, apparenté à la famille du régent de Suède Sten Sture le Jeune, dont il est un partisan, il est pris en otage par les Danois en 1518. Il s’enfuit et regagne la Suède par Lübeck, dont il obtiendra un soutien en vue de mener une rébellion contre les Danois et leurs partisans à partir de la province centrale du Dalarna. Il obtient différents soutiens populaires autour de cette région, qui lui permettent d’être élu régent en 1521 puis de prendre Stockholm en 1522 avec l’aide de Lübeck, qui y gagne d’importants privilèges commerciaux. À la faveur de la destitution de Christian II au Danemark, il devient roi de Suède en 1523 mais un roi endetté auprès des marchands et qui doit trouver de nouvelles ressources. La réforme et l’aliénation des biens de l’Église seront une voie, les taxes une autre, et ceci entraîne des troubles récurrents de part et d’autre dans le royaume, qui sont souvent sévèrement réprimés. La plus importante révolte a lieu en 1542, à l’instigation de paysans menés par Nils Dacke, au sud du royaume. Gustav Ier renforce considérablement le pouvoir et le domaine royaux, l’armée et l’administration – rationalisant la fiscalité – et fait ratifier le principe de monarchie héréditaire en 1544. Il s’alliera au Danemark un temps contre le pouvoir de Lübeck dans la mer Baltique. Il est marié trois fois, sa dernière épouse ayant 16 ans et lui 56, et trois de ses enfants lui succéderont sur le trône de Suède, la dynastie s’étendant par alliance en Pologne jusqu’en 1668. Gustav Vasa, qui n’a jamais utilisé ce nom de son vivant – il est dérivé d’une figuration sur ses armoiries –, a été présenté comme la grande figure de l’histoire royale suédoise et, par son opposition aux Danois, à la tête d’une révolte pour partie paysanne, comme une sorte de père de la nation, jusqu’aux réévaluations historiques récentes qui ont nuancé ce portrait.



En Suède, la réforme doit être considérée en premier lieu comme une stratégie politique d’émancipation vis-à-vis du Danemark – l’Église ayant pu soutenir le roi Christian II – et du renforcement de l’institution monarchique, y compris sur le plan économique. Il existe bien de grands prédicateurs tels Olaus Petri, disciple de Luther et traducteur du Nouveau testament, mais leur audience auprès de la couronne est diminuée et la doctrine ne sera pas officiellement adoptée avant 1593. Elle est en quelque sorte imposée par le haut, avec certaines difficultés. Par conséquent, les églises réformées de Suède-Finlande sont considérées comme moins intégrées et cohérentes qu’au Danemark et en Norvège, où elles se sont développées dans une plus grande proximité avec les évolutions doctrinales au sein des régions germaniques voisines, notamment à Wittenberg qui est l’épicentre du protestantisme. Au Danemark, la réforme gagne du terrain plus rapidement et s’impose dès les années 1530 (édit royal de 1536), puis indirectement – mais avec plus de résistance – en Norvège et en Islande. Le clergé est partie intégrante de l’administration royale et le lien entre Église, État et société est très fort. Malgré les nuances, il y a une homogénéité certaines des institutions religieuses unitaires scandinaves, qui fonctionnent comme une sorte d’administration territoriale de l’État et vont jouer progressivement un rôle important sur ce plan, notamment en termes d’éducation et d’aide sociale. Certains observateurs ont vu dans cette doctrine et cette organisation du luthéranisme, les origines des formes spécifiques de l’État social moderne, à la fois fondé sur l’importance des droits de l’individu (par rapport à la famille), la solidarité (par la fiscalisation et les obligations de la collectivité) et l’administration communale modernisée (issue des anciennes paroisses). Il y a certainement des hypothèses stimulantes à cet égard, mais avant de tracer ces liens séculaires, il faut rappeler que cette constitution a également permis la mise en place d’un absolutisme royal parmi les plus puissants en Europe.
Sous le règne de Vasa se constituent les bases d’une haute administration inspirée des exemples français et germaniques, le roi s’entourant un temps de conseillers allemands et écartant certains réformateurs comme Olaus Petri. L’administration fiscale est réorganisée et l’armée devient permanente, au prix d’une part importante du budget de l’État. Le principe d’hérédité en primogéniture, qui s’était imposé avec difficulté, mais beaucoup plus tôt en Norvège, est confirmé lors de la convocation des états au parlement de Västerås en 1544, par l’adoption d’un pacte de succession (Arvförening) au profit de la dynastie en place. Mais ce renforcement apparent de la monarchie est limité par le partage territorial qui s’ensuit, destiné à compenser les fils cadets de Gustav Ier, et qui aura pour effet d’entretenir les rivalités. En effet, l’un des héritiers, Johan, reçoit la Finlande et étend son domaine sur l’autre rive de la Baltique par une alliance matrimoniale avec les Jagellon de Pologne. À ces conflits s’ajoutent des jacqueries paysannes récurrentes, liées à la pression administrative et fiscale. Mais dans ce contexte tendu, la monarchie va trouver des moyens de renforcer à la fois l’armée et le contrôle social en jetant les bases d’un premier « service militaire » volontaire et indemnisé, censé remplacer en partie les recours très onéreux au mercenariat.
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